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Résumé 

requises 

et de systèmes de consultation tels que des sites Internet, des rapports annuels, etc. Le présent 

par défaut, en utilisant les Rapports ITIE pour combler tout écart éventuel et répondre aux 

encore continuer à publier des rapports annuels ITIE présentant une compilation et une 

analyse des informations provenant des principales sources, afin que ces informations soient 

plus accessibles et plus compréhensibles, plus particulièrement pour les parties prenantes 

x informations en ligne. 

la fiabilité des données pour orienter le débat public. Elle réduira le nombre de processus ITIE 

menés dans un cadre isolé des autres efforts déployés par les gouvernements. Elle est 

également plus rentable et contribue à résoudre les problèmes de financements limités qui 

sont à disposition pour les déclarations ITIE autonomes et les secrétariats nationaux.  

Bien que cette transition soit déjà bien entamée dans un grand nombre de pays mettant en 

n soutien politique, technique et financier appuyé. Le rythme de la transition vers une 

divulgation systématique ne sera pas le même pour tous les pays. Par conséquent, le 

document propose de procéder à une transition progressive qui tient compte des 

circonstances nationales. 

Ce travail soulève des questions concernant le rôle et les responsabilités des Groupes 

pourrait évoluer pour se focaliser sur un suivi visant à déterminer si les divulgations sont 
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1. Terminologie  

Les termes « intégration », « déclarations intégrées » et « divulgations systématiques » sont souvent 

utilisé comme des synonymes. Aux fins de ce de document, le termes divulgations systématiques et 

déclarations intégrées 

accessibles des entreprises et du gouvernement. Ceci pourrait inclure les déclarations de finance 

des procédures 

-qualité auxquelles les données ont été soumises avec un accès pour tous aux 

documents contextuels. 

pourra comprendre des meures intermédiaires, des projets-

ent des 

informations non disponibles ailleurs. 

2. Introduction 

e biais des 

A.   

Norvège, en Mongolie et au Timor-Leste par exemple, la quasi-totalité des données dont la divulgation 

ur ces pays 

de la Validation. En particulier, 

aspect est présenté plus en détail dans la section 4 ci-dessous.  

Bien que la plupart 

notamment en ce qui concerne les informations contextuelles liées aux octrois de licences, la 

transparence des contrats ainsi que les données sur la production et les exportations, de nombreux 

pays sont confrontés à des difficultés dans le cadre de «  -à-dire dans la 

soumission de divulgations régulières de toutes les données exigées par la Norme ITIE dans les détails 

réside dans le fait que les dispositions de confidentialité exigent une renonciation de la part des 

entreprises avant que les agences gouvernementales ne divulguent les données spécifiques aux 

garantir une divulgation intégrée et systématique.  
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compromette le rôle des secrétariats nationaux et des Groupes multipartites. Ces facteurs ne font 

 

transparence intégrée po

maintien de la configuration actuelle des secrétariats nationaux, des Rapports ITIE et des longues listes 

maintien de processus ITIE « compartimentés » qui sont isolés des autres processus gouvernementaux, 

ce qui limite considérablem

obsolète et, selon les parties prenantes norvégiennes, elle est « inadéquate pour les pays 

démocratiques ».  

les besoins pour combler tout écart éventuel et les préoccupations des parties prenantes 

prochaines années et que les Exigences de la Norme ITIE ainsi que le soutien technique et 

conséquence. 

annuels présentant une compilation et une analyse des informations provenant des principales sources, 

afin que ces informations soient plus accessibles et plus compréhensibles. Cette approche à la mise en 

orienter le débat public. Elle réduirait le nombre de processus ITIE menés dans un cadre isolé des autres 

efforts déployés par les gouvernements et garantirait la pérennité des divulgations. Elle est également 

plus rentable à long terme et contribue à résoudre les problèmes de financements limités qui sont à 

disposition pour les déclarations ITIE autonomes et les secrétariats nationaux. Cette approche se 

déclarantes et sur la garantie que ces activités suivent les meilleures pratiques internationales. Si la 

qualité de ces activités suscite des préoccupations, des mesures intérimaires supplémentaires devraient 

   

3. Contexte 

 En 2005, la 2e 

 tous les paiements significatifs, versés 

les revenu

grand public sous une forme accessible, complète et compréhensible  ; §1). La 
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Conférence a établi un groupe consultatif international pour orienter les travaux complémentaires 

Le rapport du groupe 

consultatif international indiquait ce qui suit : 

groupe consultatif international a réitéré le principe selon lequel la responsabilité principale de 
-

mêmes. La communauté internationale devra apporter un soutien aux pays qui souhaitent 

canaliser la 

tirés. Toutefois, 

 intégration açon normale 

de travailler au sein de toutes les industries extractives pertinentes sous un horizon de 

trois à cinq ans.  

Bien que le groupe consultatif international ait plaidé en faveur d  léger, qui ne crée pas 

de procédures bureaucratiques inutiles » et qui, « 

organisations et les capacités existantes », la promotion de divulgations régulières par les entreprises et 

les agences gouvernementales a souvent été négligée dans un grand nombre de pays. Au contraire, les 

que « les paiements et revenus [soient] rapprochés, conformément aux normes internationales en 

  ; §3). Les Rapports ITIE qui en ont 

résulté présentaient souvent une grande utilité, mais ils arrivaient à un moment peu opportun, 

particulièrement en raison du délai entre les dates des paiements et de publication des rapports.  

 2016 en février 2016 a redynamisé et renforcé la 

transparence du secteur extractif devrait devenir une composante systématique de la manière 

dont les gouvernements gèrent le secteur extractif et en faire partie intégrante. Plutôt que de 

que requie

 

La Norme ITIE 

exemple : 

• La définition générale de « Rapport ITIE » dans la Norme ITIE 2016 (« Les données [requises par 

le cadre du processus ITIE) » ; 

https://eiti.org/sites/default/files/documents/eiti_iag_report_english.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/eiti_iag_report_english.pdf
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•  2.2 sur les octrois de 

licences, qui stipule que « 

mentionner une référence (ou un lien) dans le Rapport ITIE ».  

• Les possibilités, en tenant compte des Termes de Référence standard concernant les travaux à 

mécanismes de déclaration existants (consulter la section 2.1) et les moyens permettant aux 

 4.9.b.iii).  

• La possi

 4.9.c. 

• 

adaptée « si le Groupe multipartite estime q

 » (Exigence 8.1) ;  

 

politique en matière de données 

ouvertes. 

vers une utilisation des données ouvertes par défaut afin que les informations les plus récentes soient 

accessibles rapidement. Bien évidemment, certaines normes nationales et internationales doivent être 

respectées, en particulier celles qui touchent à la propriété intellectuelle, aux renseignements 

personnels et aux informations sensibles, mais dans de nombreux cas, aucun obstacle majeur ne 

Lorsque les pays réalisent cette transition, la déclaration 

consacrer moins de 

prenantes à faire bon usage de ces informations. 

En octobre . 

Ce plan présente une description des activités à mener par le Secrétariat international, de concert avec 

Il comporte quatre 

volets : 

1. boration des arguments en faveur de 

 

2. 

 

3. «  pétences 

techniques.  

4. Élaboration de politiques, y compris la possibilité de perfectionner la Norme ITIE et les 

https://eiti.org/fr/document/politique-en-matiere-donnees-ouvertes
https://eiti.org/fr/document/politique-en-matiere-donnees-ouvertes
https://www.google.com.ua/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwj49of1xrTWAhXGO5oKHZYkB2EQFggqMAA&url=https://eiti.org/sites/default/files/documents/2016-10-towards_mainstreaming_action_plan.pdf&usg=AFQjCNHnLkslLTYPXBtKAfN0bOzT5XlDew
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soient convenablement encouragés et reconnus.  

Lors de sa réunion à Oslo en mai 

(document du Conseil 

 37-2- tablisse un sous-groupe 

abordant ces questions stratégiques.  2017, dont 

les Termes de Référence figuren

octobre  

4. Questions stratégiques liées à l’intégration 

 4.1  

Dans le cadre de la divulgation intégrée, quel est le rôle du Groupe multipartite ? Continuera-t-il de 

les divulgations sont conformes à la norme ou agira-t- ance consultative relativement 

aux divulgations complémentaires que les gouvernements ou les entreprises pourraient soumettre ? 

Les gouvernements sont- -à-dire en 

incorporant des consultations multipartites et une participation des parties prenantes à la formulation 

des politiques publiques  

consultation  dans le fonctionnement du gouvernement ? Peut-on tirer des enseignements 

 ? 

 Bien que son mandat varie selon 

les pays, le Groupe multipartite est le principal organe décisionnaire pour établir les objectifs en matière 

de mise en  

Dans les pays où la déclaration ITIE est de plus en plus intégrée dans les systèmes du gouvernement, ce 

travail devient un effort déployé par le gouvernement1. Bien que toutes les parties prenantes 

continuent de jouer un rôle majeur dans 

remises en cause. ation est la 

notamment en ce qui concerne le Groupe multipartite.  

upes 

multipartites est très apprécié par les parties prenantes, notamment dans les pays où les autres 

                                                           
1 Bien que, par le passé, les entreprises et les agences gouvernementales aient assumé un rôle équitable dans la 

divulgation des données pour la déclaration ITIE, l’adoption de la Norme ITIE 2013 a largement transféré la charge 

de travail au gouvernement dans le cadre des divulgations. 
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Kazakhstan ont fait ressortir un souhait de conserver le Groupe multipartite en tant que plateforme 

multipartite . 

Au Timor-Leste, les discussions se sont focalisées sur une expansion du rôle analytique du Groupe 

multipartite.  

par un organe multipartite. Dans le même temps

assurance ou contrôle de la qualité. À ce propos, on pourrait également avancer que le Rapport ITIE 

contribue à maintenir une méfiance vis-à-

données couvertes dans un Rapport ITIE sont plus fiables.   

-

 et de discuter des perspectives pour le secteur 

parties prenantes ont montré que divers forums, conférences, audiences parlementaires et débats sur le 

secteur et la société civile offrent aux parties prenantes un moyen plus efficace que le Groupe 

Kazakhstan, il était envisagé de déléguer les responsabilités du Groupe multipartite en matière de 

conseils ne soient p

appropriés aux fins des discussions et des débats concernant les données ITIE. Au Timor-Leste, le 

Conseil consultatif du Fonds pétrolier, qui comprend des représentants du gouvernement, des 

entreprises, de la société, du parlement, etc., assume déjà un rôle statutaire dans la supervision des 

politiques et des pratiques concernant la gestion des revenus issus des secteurs pétrolier et gazier et 

dans la fourniture de conseils dans ces domaines, et pourrait constituer une plateforme alternative pour 

 

ances spécifiques. Les Groupes multipartites devront 

. Certains membres du sous-groupe ont 

des représentants du gouvernement et des entreprises. 
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 4.2  

Les pays candidats potentiels ont- exemple en 
menant des évaluations/des études de faisabilité de référence dans le cadre de la préparation de leur 

candidature ? Ces activités pourraient-elles comprendre un examen des organes et mécanismes 
multipartites existants susceptibles de superviser  ? 

existantes et/ou de mener des études de faisabilité dans le cadre des préparatifs initiaux à leur 

candidature. De nombreux pays ont déjà réalisé des études de cadrage dans le cadre de leurs 

ilité contribueront à 

plus efficace et plus effective dès le départ. Il est possible que certains pays dont les capacités 

institutionnelles sont faibles et où certaines entités ne sont pas utilisées dans la déclaration aient encore 

 un soutien en faveur des 

l est possible que les perspectives (et le soutien) en matière 

e 

de publier les informations sur les revenus, les budgets et les dépenses ainsi que sur les contrats dans le 

 

Les pays candidats potentiels devront également être encouragés à examiner les plateformes 

urces naturelles qui promeut 

un dialogue entre la société civile et les entreprises relativement aux questions minières. Cette 

et pour étendre la conversat

pour les secteurs pétrolier et gazier. En outre, dans certains pays candidats potentiels, tels que la Tunisie 

 

4.3  

-
devenues puissantes, ii) les parties prenan
les parties prenantes sont réticentes à abandonner certains avantages dont elles bénéficient de par leur 
participation au Groupe multipartite ? 



11 
Encourager les divulgations systématiques 

n doit examiner est la façon de renforcer la motivation pour 

 dont le 

Liberia et le Nigéria, ont promulgué la supervision de la publication des Rapports ITIE dans la loi. 

développement institutionnel qui entrave la ré

contrats à long terme pour publier des Rapports ITIE dans plusieurs pays, et qui pourraient ne pas être 

enclins à proposer des alternatives intégrées à long terme en dehors de la déclaration ITIE 

des parties prenantes semblaient associer leur soutien 

actives en Norvège. 

t jouer un 

. Par ailleurs, du fait de ces tensions, il ne sera peut-être 

 de cette 

Exigence, selon les circonstances spécifiques, en accordant toutefois une préférence claire aux 

demandes qui bénéficient du soutien complet de toutes les parties prenantes. 

4.4  

Si une approche intégrée est adoptée, -t-

du secteur qui sont actuellement prévues dans les Rapports ITIE ?  

 

 et continue encore  sur les divers 

aspects techniques liés à la déclaration ITIE, une tendance renforcée par une procédure de Validation 

 

Les Rapports ITIE préparés par des Administrateurs Indépendants comprennent souvent des 

craignent que ces recommandations disparaissent dans un modèle intégré. Cela dit, les 

recommandations des Administrateurs Indépendants se sont souvent focalisées sur les procédures 

« internes 

Dans quelques pays, dont le Ghana, le Nigéria, les Philippines et la Papouasie Nouvelle-Guinée, les 

Groupes multipartites ont élaboré et soumis leurs propres recommandations en matière de réformes, 

utiles pour les réformes gouvernementales et ont fréquemment débouché sur un impact concret. Les 
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Validations menées à ce jour ont révélé des faiblesses communes  une évaluation visant à 

rédible, en application des 

 

démocratique du Congo (RDC), ces évaluations et les recommandations associées ont permis 

 

Dans certains cas, une focalisation moindre sur la collecte et le rapprochement des données permettrait 

de consacrer 

difficultés émergentes en matière de gouvernance. Par exemple, le Groupe multipartite pourrait 

engager des experts indépendants pour mener des examens des principaux défis dans le secteur. 

formulation de recommandations relatives aux ré

pas de conserver la supervision conventionnelle exercée par le Groupe multipartite, il faut veiller à ce 

que les processus alternatifs en place pour un dialogue multipartite englobent des possibilités de 

formuler des recommandations en matière de réformes relatives à la gouvernance. 

annuel préparé par un Administrateur Indépendant : 

La procédure exige la publi

provenance de sources diverses (et accessibles au public). Ce travail doit être exécuté par un 

consultant ou une organisation que le Groupe multipartite perçoit comme crédible, digne de 

confiance et compétent(e) sur le plan technique. 

La Phase 6 de la procédure prévoit des détails supplémentaires. Dans certains pays, un Rapport ITIE 

mécanismes de collation des informations provenant de sources principales. 

4.5 Déclaration plus ponctuelle 

La « règle des deux ans » devrait-elle être révisée afin de demander une publication plus ponctuelle des 
 ? 

-

décembre 2016 doit être publié le 31 décembre 2018 au plus tard). Les utilisateurs des données ITIE 

déplorent fréquemment le fait que les données anciennes de deux ans ont une valeur limitée. En ce qui 

concerne le débat dans les médias, parmi les parlementaires ou les investisseurs, les données doivent 

être plus à jour. Un certain nombre de pays sont en train de traiter cette question et sont passés à la 

publication de rapports dans un délai de 12 mois. Le resserrement de la « règle des deux ans » 

encouragerait davantage de pays à trav



13 
Encourager les divulgations systématiques 

 

ans, mais 

principalement pour les raisons suivantes 

Indépendant démarre trop tard, souvent du fait de contraintes de financements et/ou en raison des 

exigences des donateurs en matière de recrutement, et (2) le processus de rapprochement est 

fastidieux, car les entités déclarantes collectent des données couvrant des périodes financières 

antérieures. La Validation a montré que, dans certains pays, les données financières auditées sont 

disponibles dans un 

ncier. Cela signifie que les données 

couvrant 2016 sont disponibles auprès du ministère sectoriel depuis mai 2017. Bien que les données 

au 31 décembre 2017 pour la publication des données couvrant 2015 

pour recruter un Administrateur Indépendant.  

Le sous-

té que ceci pourrait avoir un effet dissuasif. En revanche, il a été indiqué que 

l

les délais prévus par la « règle des deux ans ration se pencherait sur ce 

résoudre cette question consisterait à remplacer la « règle des deux ans » pour des déclarations ITIE 

ponctuelles par une règle de 12 ou 18 mois qui exige une divulgation complète, et que tout 

 

exceptionnelles. Ceci permettrait de suivre une approche en deux étapes, prévoyant une divulgation 

aussi anticipée que possible des données préliminaires et non auditées (relativement aux demandes 

des parties prenantes concernant la soumission de données ponctuelles), puis la déclaration des 

données finales auditées à une date ultérieure avec des liens vers les documents associés. Il est 

rapports ITIE préparés selon les indépendant (voir 

4.7 ci-dessous). 

 

4.6  

Comment peut-  ? 

Comme il est mentionné plus haut, un risque émergent est que les portails de « données ITIE ouvertes » 

soient créés indépendamment des systèmes de gestion centrale des informations administratives. Ceci 

https://eiti.org/fr/document/termes-reference-standard-pour-administrateurs-independants
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principale source de données et les garants de leur fiabilité.  

Pour les agences gouvernementales, le développement de systèmes informatiques implique 

 initiaux », notamment pour les systèmes qui relient les processus administratifs 

internes à du contenu publiquement accessible. Ces systèmes doivent être conçus de manière que la 

législation et les réglementations soient appliquées de façon cohérente et efficace, en promouvant un 

« gouvernement transparent » tout en protégeant également les informations confidentielles. Les 

s pourraient également être 

« ouverts 

renforcée.  

en matière de données ouvertes. Reflétant les tensions soulignées ci-dessus, ces politiques se sont 

approche plus efficace consiste à examiner les politiques et pratiques relatives aux données ouvertes 

des entreprises et des agences gouvernementales qui sont les principales sources de données et à 

étudier les mesures qui permettraient de renforcer la politique en matière de données ouvertes et 

ic à des données plus ponctuelles.   

clairement ab

possibilités très peu couteuses pour ce faire. 

4.7 Rapprochement 

Le moment est-  ? 

rapprochement est souvent complexe et implique plusieurs dizaines de flux de revenus, des seuils de 

matérialité 

souvent chronophage. Les Validations qui ont été réalisées à ce jour ont montré que la plupart des 

reurs dans les déclarations qui sont 

dues à la complexité des procédures de déclaration ITIE elles-mêmes, et non pas à des paiements 

manquants ou à des écarts intentionnels dans les divulgations des entreprises ou des gouvernements. 

Par ailleurs, soit les évaluations globales des Administrateurs Indépendants sont absentes soit elles 

 

Néanmoins, les parties prenantes estiment souvent que le rapprochement constitue un exercice utile 

rapprochement ne constitue pas le seul moyen ni la meilleure solution pour garantir des données 
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fiables. Dans de nombreux Rapports ITIE, les divulgations ne sont pas auditées et ne sont garanties 

e-ci exige des entités 

précisent si ces pratiques sont à jour et si les normes nationales sont conformes ou non avec les 

meilleures pratiques internationales. Lorsque ces systèmes sont faibles, le rapprochement est utile, car il 

supplémentaires.  

Les résultats des Validations de 2016 et 2017 indiquent également que le rapprochement est devenu 

une fin en so

sous-jacentes qui devraient être le principal garant de la qualité des données. Lorsque ces systèmes 

tes affirment de plus en plus que le 

 : 

pourraient se présenter dans le secteur extractif national. Étant donné le coût très élevé du 

rapprochement pourrait alors être suspendu pendan

procéder à un rapprocheme  

indépendant des données des entreprises et du gouvernement soit mené si les divulgations annuelles 

présentent des écarts significatifs, dont la justification ne satisfait pas les parties prenantes. Une autre 

s de mener des 

contrôles ponctuels annuels portant sur certaines opérations. 

5. Implications et prochaines étapes 

tion simplifie les Exigences de la Norme pour supprimer les 

ivités 

de soutien dans la phase de transition sur une période de 3 à 5 ans pour tous les pays, comme le reflète 

dation et le calendrier de Validation lorsque les pays 

passent à une approche intégrée. 
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envisage les étapes et les délais suivants : 

4e trimestre 2017 

• Élaboration et perfectionnement complémentaires des recommandations figurant dans ce 

 

• 

transition. 

• Poursuite des efforts visant à sensibiliser le public concernant la transparence intégrée dans 

en Afrique anglophone, en Afrique francophone et dans les pays de la région Amérique 

latine et Caraïbes (ALC).  

• Identification des pays prioritaires/pilotes pour élaborer des exemples de plans de 

transition chiffrés susceptibles de se focaliser sur les pays qui ont réalisé des études de 

 

• Examen par le Comité de Validation des enseignements tirés des Validations de 2016 et de 

2017, y compris une présentation des conclusions initiales à Oslo et des recommandations 

à examiner à Berlin. 

1er trimestre 2018 

• La transition vers la transparence intégrée sera une focalisation clé de la réunion du Conseil 

 

• Lettres adressées au champion ITIE et au Groupe multipartite de chaque pays mettant en 

 

• Une table ronde des donateurs sera organisée en marge de la 1re réunion du Conseil 

tration de 2018 pour confirmer les engagements à soutenir les pays mettant en 

 

2e et 3e trimestres 2018 

• 

sition chiffrés susceptibles de comprendre des ateliers 

régionaux et des missions de pays (coordonnés avec les principaux donateurs).  

À confirmer pour 2019 

• Les engagements et les plans de travail des pays seront au centre de la Conférence 

mondiale 2019 de  

 



 

Annexe A   

Norvège 

 e 
e réunion du Conseil 

t reconnu que le 

des divulgations des entreprises en conformité avec les réglementations norvégiennes relatives à la 

déclaration par pays.  

dans le Rapport ITIE sont également disponibles dans les rapports sur les paiements que les entreprises 

versent aux gouvernements, qui sont publiés sur les sites Internet des entreprises. La plupart des 

« informations contextuelles » sont accessibles sur le portail  http://www.norskpetroleum.no/ et sur 

Oil Facts. Le niveau de transparence des revenus est élevé. Les informations 

 % des 

revenus tirés du p  %) et les dividendes de 

Statoil (7 %). Par ailleurs, il existe un certain nombre de forums de débats publics portant sur la 

gouvernance des ressources naturelles, et un consensus semble se dégager concernant le fait que le 

 

 : 

r 

http://www.norskpetroleum.no/ les impôts et autres paiements désagrégés par entreprise, 

 4.1. Les données figurant actuellement sur le portail proviennent 

des formulaires de déclar

Indépendant et devront par la suite être regroupées directement auprès des agences 

gouvernementales chargées de percevoir les recettes.  

 2.5 sur la transpa

 e directive anti-

ce propos.  

 : (1) une consultation et un dialogue 

réunion annuelle des parties prenantes ; (2) une divulgation continue des informations requises par la 

Norme ITIE sur les sites Internet des entreprises et sur www.norskpetroleum.no ; (3) un processus de 

Validation mené tous les trois ans, conformément à la Norme ITIE.  

http://www.norskpetroleum.no/
http://www.norskpetroleum.no/
http://www.norskpetroleum.no/
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Timor-Leste 

Le gouvernement du Timor- -Leste ont fait part 

étude de faisabilité qui présente une évaluation des divulgations en ligne régulières concernant le 

secteur pétrolier au Timor-

 

intégrée au Timor-Leste comportera les éléments suivants : (1) le Groupe multipartite sera certainement 

conservé, mais il assumera un rôle et un mandat différents, qui seront davanta

diffusion des données ; (2) les données financières ne seront plus rapprochées, mais les données du 

gouvernement seront disponibles auprès des différents ministères qui sont impliqués dans la gestion 

du secteur pétrolier. Les données sur les entreprises seront publiées sur les sites Internet des entreprises 

le site www.eiti.tl ormulaires de déclaration existants ; (3) le site www.eiti.tl deviendra une 

plateforme de données sur le secteur extractif qui redirigera les utilisateurs vers les sites Internet 

concernés du gouvernement et des entreprises afin de pouvoir accéder aux données sources ; (4) un 

rapport annuel sera publié, contenant un

financier précédent ainsi que les projections pour le prochain exercice financier. 

majorité des informations financières et contextuelles requises par la Norme ITIE 2016. Un portail sur la 

transparence présente les informations fiscales et budgétaires, et la plupart des agences 

gouvernementales assurent également une publication régulière de rapports en l

précise que la fiabilité des données du gouvernement et des entreprises est solide, comme en attestent 

-

indépendants sur les chiffres provenant du gouvernement et des entreprises. 

es 

 % des revenus de 2014) et 

6 % des revenus de 2014) sont indiqués dans le rapport 

-à-

la rétention des données doit être prise en compte. 

de -Leste a récemment conclu ses 

élections parlementaires, un nouveau gouvernement de coalition a été formé. De ce fait, la poursuite 

des discussions récentes a été interrompue, mais le Secrétari

soutien. 

http://www.eiti.tl/
http://www.eiti.tl/
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Kazakhstan 

relativement à un projet de rapport, dont la version finale devrait être soumise prochainement. Le 

 

menée par Ernst & Young, bénéficie du soutien financier de la Banque 

ccessibles au public 

ainsi que des recommandations détaillées visant à combler les écarts éventuels. Elle est accompagnée 

fournisse pas une estimation du budget. 

Les formulaires de déclaration ITIE sont déjà incorporés sur une plateforme en ligne existante 

administrée par le ministère des Investissements et du Développement. En outre, les entreprises 

utilisent ce portail pour consigner chaque mois toutes les autres informations concernant leurs 

obligations contractuelles, y compris les données sur la production, les passations de marchés, etc. 

Depuis ce portail, les cinq comptes de flux de revenus les plus importants du Kazakhstan représentent 

95 % des recettes totales de 2015  %), les droits de douane (25 %), 

 %), le produit des accords de partage de la production (APP) 

(10 %) et, enfin, les rentes provenant des exportations de pétrole (9 %). 

-

données ITIE lisibles par machine ainsi que leurs états financiers audités au cours du premier trimestre 

été de 1 pour cent ou moins au cours des cinq dernières années de déclarations ITIE du pays. Bien que 

toutes les données des entreprises et du gouvernement soient publiées en ligne avec des écarts 

 annuel de 

40 000 dollars US pour rapprocher les chiffres.  

Les divulgations des données du Kazakhstan portant sur les octrois de licences (Exigence ITIE 2.2), la 

utre, certaines 

inquiétudes au sujet du niveau de qualité des données (4.9) semblent également cadrer avec les 

conclusions préliminaires de la Validation en cours du Kazakhstan et devraient être abordées dans le 

rapport final. 

Kirghizistan 

Le Secrétariat i

 

tion existantes. La République kirghize 

tient à jour un système centralisé de déclaration fiscale similaire au portail du Kazakhstan présenté ci-

http://egsu.energo.gov.kz/webapp/pages/home.jsf
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faisabilité Fondation Eurasie Asie centrale (EFCA). 

une soumission finale  2017. 

Les conclusions préliminaires identifient plusieurs possibilités, dont une concernant un portail de 

données budgétaires ouvertes géré par le ministère des Finances, qui présente les informations sur les 

revenus par identifiant de contribuable, par récipiendaire gouvernemental et par type de paiement. Ces 

2014, est le deuxième flux de revenus le plus important (20 

sur le revenu brut (48 % du total des revenus).  

 : elle ne fournit pas de lien vers le projet global de 

gouvernance électronique « Taza Koom ». Ce projet a été lancé par le cabinet du président et bénéficie 

fa

concluent encore que la République kirghize devrait passer à des divulgations intégrées. Une feuille de 

soumise. 

 secrétariat 

Coopération allemande au développement (GIZ) sont progressivement supprimés et ceux alloués au 

secrétariat national par la Banque européenne pour la reconstruction et du développement (BERD) 

expireront en décembre 2017. Ceci impose une pression considérable au processus ITIE de la 

 pays. 

Liberia 

 projet zéro de rapport » a été 

cherche encore à effectuer des mises à jour après une deuxième mission menée au début du mois de 

septembre  2017. 

Les conclusions préliminaires reconnaissent que  intégration pleine » 

en raison des obstacles juridiques et des limites de capacités dans le système libérien. Les agences 

gouvernementales sont liées par des clauses de confidentialité qui entravent la divulgation des 

informations sur les paiements versés par 

informatiques du gouvernement, qui nécessiteraient également des améliorations à plus long terme 

avant de pouvoir passer à des divulgations ITIE intégrées. 

http://en.ef-ca.kz/
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La qualité des données suscite aussi des préoccupations au Liberia, car les audits externes des 

 audits 

pour remplir ces obligations. Pourtant, la commi

 2013/14. 

« partiellement intégré 

contournent les clauses de confidentialité mentionnées ci-dessus. Cela permet de gar

Liberia déclare les revenus provenant du secteur extractif, notamment les principaux impôts. Trois sont 

des impôts retenus à la source et, par conséquent, ils sont soumis aux lois relatives à la confidentialité 

on fiscale du Liberia  %), les 

paiements versés à des tiers (11 -résidents (7 %). Le deuxième flux de revenus le 

plus important, les redevances (14 ublics sur le système 

 

qui 

Liberia et du Groupe multipartite. 

Mauritanie  

Avec le soutien de la Coopération allemande au développement (GIZ), le Groupe multipartite a publié 

 2007 pour évaluer les possibilités en matière 

 intégration partielle » est la solution 

la mieux adaptée, en se focalisant davantage sur la garantie que ce sont les agences gouvernementales 

elles-mêmes qui divulguent les informations sous forme de données ouvertes conformément aux 

Exigences ITIE. 

tude indique que la plupart des données ITIE sont 

 

Deux cadres de déclaration spécifiques mention

secteur pétrolier. Ces deux documents sont publiés par la Direction générale du Trésor et de la 

Comptabilité Publique et présentent les principaux flux de revenus de 2014, dont les redevances (25 %), 

 %) et, peut-être plus important encore, les 
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contributions exceptionnelles des entreprises extracti  %). 

 : 

i. confidentialité interdisent la divulgation des 

i entrave les divulgations proactives des agences 

gouvernementales et nécessiterait une réforme juridique. 

divulgation des paiements non fiscaux. 

ii. qualité des données était satisfaisante, notamment celles qui 

ésente un défi majeur. En effet, les systèmes de 

suivi interne du Trésor public sont tels que celui-ci doit recourir à une séparation manuelle des 

 propos, le Trésor public envisage de réformer son système de 

Statistiques des finances publiques (SFP) spécifique au secteur extractif qui a été élaboré par 

l  

données concernant la production et les exportations sur le site Internet de la Direction générale des 

Douanes2

 2013 et celle 

de 2016, passant de «   » à « 

 ». 

  

                                                           
2 http://www.dgdmr.com/dgd/statistiques  

http://www.dgdmr.com/dgd/statistiques
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Annexe B  Termes de Référence pour le sous-groupe 

Synthèse 

-groupe pour mener un suivi de la 

  16-2-A). De 

manière spécifique, il est proposé que le groupe prépare un rapport comprenant des recommandations 

 37-2-A).  

Il est proposé que le sous- e. Le Comité 

 

Contexte 

 2016 en février 

dispositions qui promeuvent une transparence intégrée. En résumé, la transparence intégrée signifie 

trie extractive devrait progressivement faire partie 

intégrante de la manière dont les gouvernements administrent leur secteur. Plutôt que de 

gouvernements qui 

entreprises, tels que les bases de données, les sites Internet, les rapports annuels, les portails, etc. Ceci 

 

possibilités en matière de divulgations ITIE :  

1. Une « déclaration ITIE conventionnelle », où un Administrateur Indépendant collecte et 

rapproche les données ; 

2. Une « déclaration ITIE intégrée », où les divulgations publiques des informations requises par 

la Norme ITIE sont soumises par le biais des systèmes gouvernementaux existants.  

En octobre 

plan présente une description des activités à mener par le Secrétariat international, de concert avec les 

Il comporte quatre 

volets : 

https://eiti.org/fr/document/plan-daction-pour-lintegration
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1. 

 

2. 

 

3. «  

techniques.  

4. Élaboration de politiques, y compris la possibilité de perfectionner la Norme ITIE et les 

soient convenablement encouragés et reconnus.  

Ces activités se reflètent dans le plan de travail 2017 du Secrétariat international.  

En juin 

 16-2-A). Il présente un accroissement de la sensibilisation et de 

 

Objectifs du sous-groupe 

Le sous-groupe est chargé des tâches suivantes :  

1. 

 37-2-A). Il 

 : 

a. Dans le cadre de la divulgation intégrée, quel est le rôle du Groupe multipartite ? 

Continuera-t-

systèmes sont maintenus et que les divulgations sont conformes à la norme ou agira-t-il 

elativement aux divulgations complémentaires que les 

gouvernements ou les entreprises devront soumettre ?  

b. Les gouvernements doivent- -à-

dire en incorporant des consultations multipartites et une participation des parties 

prenantes à la formulation des politiques publiques  par exemple, au parlement, dans 

 dans le fonctionnement du 

gouvernement ?  
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c. -t-il des recommandations en matière 

 ?   

d. Existe-t-  en 

particulier pour les gouvernements  plateforme de réformes ?  

e. Comment pouvons-

 ? 

f. La « règle des deux ans » devrait-elle être révisée afin de demander une publication plus 

 ?  

g. Comment peut-  ? 

h. Le moment est-  ? 

-groupe 

 

Calendrier 

Il est proposé que le groupe se réunisse en juillet, dès que possible après avoir convenu des Termes de 

 

Composition du groupe de travail 

Il est proposé que le sous-

 


